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RAPPORT SUR LA MISE EN ŒUVRE



Veuillez préciser ci-dessous l’origine du présent rapport.

	Partie/Signataire
	Belgique

	ORGANISME NATIONAL RESPONSABLE

	Nom complet de l’organisme:
	Vlaamse Milieumaatschappij (VMM)

	Nom et titre du responsable:
	M.R. Van den Hende

	Adresse postale:
	Dokter De Moorstraat 24-26, B-9300 Aalst

	Téléphone:
	0032 53 726652

	Télécopie:
	0032 53 706649

	E-mail:
	m.vandenhende@vmm.be


	Personne à contacter 
(s’il s’agit d’une personne différente):
	

	Nom complet de l’organisme:
	

	Nom et titre du responsable:
	

	Adresse postale:
	

	Téléphone:
	

	Télécopie:
	

	E-mail:
	


	Autorité compétente désignée chargée de gérer le registre national ou régional 
(s’il s’agit d’une autorité différente):
	WALLONIE

	Nom complet de l’organisme:
	Service public de Wallonie – DGO3 – Département des Permis et Autorisations – Direction de Liège

	Nom et titre du responsable:
	PETITJEAN Marianne, Directrice

	Adresse postale:
	Rue Montagne Sainte Walburge, 2 BatII à 4000 LIEGE en BELGIQUE

	Téléphone:
	+3242245730

	Télécopie:
	+3242245755

	E-mail:
	marianne.petitjean@spw.wallonie.be

	Autorité compétente désignée chargée de gérer le registre national ou régional 
(s’il s’agit d’une autorité différente):
	Bruxelles

	Nom complet de l’organisme:
	Bruxelles environnement – I.B.G.E.

	Nom et titre du responsable:
	Michaël Vincent

	Adresse postale:
	Gulledelle 100, 1200 Bruxelles, Belgique

	Téléphone:
	02/775 79 55 – 02/563 41 02

	Télécopie:
	

	E-mail:
	mvincent@environment.brussels


	Décrire brièvement la procédure d’élaboration du présent rapport, notamment quelles sont les autorités publiques qui ont été consultées ou qui y ont contribué, comment le public a été consulté et comment il a été tenu compte du résultat de ces consultations ainsi que les documents utilisés pour élaborer le rapport.

	Réponse:
· En Belgique, l’environnement étant une compétence régionale, chaque région élabore sa réponse au questionnaire. Le rapport national est lui obtenu en synthétisant les réponses régionales. Une coordination interrégionale a lieu via le groupe de travail « PRTR » du Comité de Coordination de la Politique Internationale de l'Environnement ( CCPIE ).
· Le rapport de chacune des Régions est élaboré sur base de la publication des émissions 2012 - 2014 mise en place dans le cadre du Protocole PRTR.

· La consultation du public a été organisée séparément par chaque autorité mais également sur le site du portail national http://www.health.belgium.be/aarhus .
· Aucune réaction du public n’a été reçue sur les rapports des Régions.
· 
· Un rapport de synthèse belge, en version française et  anglaise, est transmis au secrétariat UNECE. En annexe sont joints les rapports de chacune des Régions.


Articles 3, 4 et 5

	Énumérer les mesures législatives, réglementaires et autres prises en vue d’appliquer les dispositions des articles 3 (dispositions générales), 4 (éléments essentiels d’un système de registres des rejets et transferts de polluants (RRTP)) et 5 (conception et structure).

	En particulier, veuillez indiquer:

	a)
En ce qui concerne le paragraphe 1 de l’article 3, les mesures prises pour garantir l’application des dispositions du Protocole, y compris les mesures d’exécution;

	b)
En ce qui concerne le paragraphe 2 de l’article 3, les mesures prises pour mettre en place un registre des rejets et transferts de polluants plus étendu ou plus accessible que celui prévu par le Protocole;

	c)
En ce qui concerne le paragraphe 3 de l’article 3, les mesures prises pour que, si des employés d’un établissement ou des membres du public signalent aux autorités publiques une violation par un établissement de la législation nationale de mise en œuvre du présent protocole, ces personnes ne soient pas pénalisées, persécutées ou harcelées pour avoir agi ainsi;

	d)
En ce qui concerne le paragraphe 5 de l’article 3, si le système de RRTP a été intégré à d’autres mécanismes de notification et, dans l’affirmative, à quels mécanismes. Cette intégration a-t-elle permis d’éviter que les mêmes données soient communiquées plusieurs fois? A-t-elle suscité ou permis de résoudre des problèmes particuliers et, dans ce cas, comment?

	e)
En ce qui concerne le paragraphe 1 de l’article 5, comment les données sur les rejets et les transferts peuvent être recherchées et localisées en fonction des paramètres énumérés aux alinéas a à f;

	f)
En ce qui concerne le paragraphe 4 de l’article 5, l’adresse universelle (URL) ou l’adresse Internet à laquelle le registre peut être consulté constamment et immédiatement, ou tout autre moyen électronique d’effet équivalent;

	g)
En ce qui concerne les paragraphes 5 et 6 de l’article 5, des informations sur les liens figurant sur le registre vers des bases de données pertinentes, existantes et accessibles au public concernant des questions liées à la protection de l’environnement, le cas échéant, et sur un lien vers les RRTP d’autres Parties.

	Réponse:
a)
· Règlement (CE) N° 166/2006 du Parlement Européen et du Conseil du 18 janvier 2006 concernant la création d’un registre européen des rejets et des transferts de polluants, et modifiant les Directives 91/689/CEE et 96/61/CE du Conseil.
· L’environnement étant une compétence régionale, chaque Région est responsable de la mise en œuvre du Protocole PRTR et  de l’application du  Règlement (CE) N° 166/2006 du Parlement Européen et du Conseil du 18 janvier 2006 concernant la création d’un registre européen des rejets et des transferts de polluants, et modifiant les Directives 91/689/CEE et 96/61/CE du Conseil.

· Région flamande :
· Décret relatif à l'autorisation anti-pollution du 28 Juin 1985 ;

· Arrêté de l'Exécutif flamand fixant le règlement flamand du 06 Février 1991 relatif à l'autorisation environnemental. (Titre I du VLAREM) et Arrêté du Gouvernement flamand du 01 Juin 1995(VLAREM II) ;

· Règlement flamand du 01/06/2012 relatif à la gestion durable des cycles de matériaux VLAREMA ;

· Arrêté du Gouvernement flamand du 02 Avril 2004  instaurant le rapport environnemental annuel intégré (IMJV) ;

· Arrêté du Gouvernement flamand du 08/12/2006 modifiant l'arrêté du Gouvernement flamand du 6 février 1991 pour l’extension du rapport environnemental annuel intégré concernant l'élaboration d'un registre (européen) des rejets et des transferts de polluants ;

· Adaptation du décret du Gouvernement flamand relatif au maintien environnemental visant un maintien efficace de la législation flamande concernant l’ environnement.

· Région de Bruxelles-Capitale 
· Arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 13/11/2008 relatif à l’obligation de notification périodique de données environnementales pour certaines installations industrielles classées [M.B. 01/12/08].

· Ordonnance du 25 mars 1999 relative à la recherche, la constatation, la poursuite et la répression des infractions en matière d’environnement [M.B. 24/6/99].
· Région wallonne
· Art 76 ter et 76 quater du décret du 11 mars 1999 relatif au permis d’environnement et l’Arrêté du Gouvernement wallon du 13 décembre 2007 relatif à l'obligation de notification périodique de données environnementales, modifié par l'arrêté du Gouvernement wallon du 4 juillet 2013 (M.B. 06.08.2013) 
· Décret du 5 juin 2008 relatif à la recherche, la constatation, la poursuite et la répression des infractions et les mesures de réparation en matière d'environnement.
b)
· Règlement (CE) N° 166/2006 du Parlement Européen et du Conseil du 18 janvier 2006 concernant la création d’un registre européen des rejets et des transferts de polluants, et modifiant les Directives 91/689/CEE et 96/61/CE du Conseil.

« Le règlement CE va plus loin que le protocole PRTR en exigeant la notification de cinq polluants supplémentaires (octylphénols et éthoxylates d'octylphénol, fluoranthène, isodrine, Hexabromobiphényle, benzo(g,h,i)pérylène) et en imposant des seuils plus stricts pour six autres polluants: PCDD (dioxines), PCDF (furannes), tétrachloroéthylène, tétrachlorométhane, trichlorobenzène, trichloroéthylène et trichlorométhane.

Il existe certaines autres différences:

· Les seuils des rejets d'eaux usées hors du site définis dans le règlement E-PRTR sont plus stricts pour un grand nombre de polluants que les seuils fixés dans le protocole PRTR. 

· Le protocole inclut deux approches différentes pour définir le champ d'application: les seuils de capacité des activités ou le nombres d'employés. Dans le cas du règlement E-PRTR, c'est l'approche de seuil de capacité qui a été choisie. 

· Pour les transferts de déchets, le protocole prévoit deux approches différentes pour définir le seuil au-dessus duquel les transferts de déchets doivent être notifiés: les quantités totales de déchets transférés ou les quantités totales d'un polluant spécifique transférées dans les déchets. Dans le cas du PRTR européen, c'est l'approche basée sur la masse (seuil basé sur la quantité totale de déchets transférés) qui a été choisie. »

[Source : Agence européenne pour l'environnement (AEE), E-PRTR - Le registre européen des rejets et des transferts de polluants, http://prtr.ec.europa.eu/#/faq, 19 juin 2013]

· L’Arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 13/11/2008 relatif à l’obligation de notification périodique de données environnementales pour certaines installations industrielles classées [M.B. 01/12/08] transpose le Règlement CE ci-dessus sans ajouter d’obligation, mais en précisant la date limite de remise des données E-PRTR.

· Les Articles 76 ter et 76 quater du décret du 11 mars 1999 relatif au permis d’environnement et l’Arrêté du gouvernement wallon du 13 décembre 2007 relatif à l'obligation de notification périodique de données environnementales, modifié par l’AGW du 4 juillet 2013, transpose le Règlement CE ci-dessus en précisant la procédure de collecte et de validation des données et la date limite de remise des données .
· En complétant le site Web PRTR flamand (https://www.milieuinfo.be/prtr) , les données spécifiques à l'entreprise sur ses émissions dans l'air et de l'eau sont publiées sur le site de l'Agence flamande pour l'environnement tenant compte de seuils fixés dans le rapport environnemental annuel intégré (IMJV), qui sont égaux ou plus strictes que le seuil PRTR.

Concernant particulièrement la Flandre, afin de permettre une bonne information du publique sur la quantité totale de déchets produits en Flandre , la quantité de déchets produits par les entreprises non soumises au rapportage E-PRTR (sources diffuses) est également présentée sur le site internet PRTR flamand.
c)
· Les articles 19 et 23 de la Constitution belge expriment les droits à la liberté d’expression et à la protection de l’environnement.
· Concernant les employés, ces dispositions sont liées au Règlement général pour la protection du travail qui est une compétence fédérale.
· Une politique de confidentialité est appliquée pour les membres du public.

d)
Concernant les Régions wallonne et flamande, les informations nécessaires aux rapportages PRTR et E-PRTR ont été intégrées respectivement dans l’ « enquête intégrée environnement– projet REGINE » et dans le rapport environnemental annuel intégré (IMJV). Les données des entreprises sont ainsi demandées une seule fois et rendues disponibles pour plusieurs administrations et services, tout en assurant la confidentialité dans certains domaines.

En Région Bruxelles-Capitale, le système de rapportage (E)-PRTR n’a pas été intégré à d’autres mécanismes de notification.
e)
Les données récoltées peuvent être recherchées et localisées :

· en fonction des paramètres énumérés aux alinéas a à f  sur le site dédié de l’Agence européenne pour l'environnement (AEE) ;

· en fonction de certains paramètres énumérés aux alinéas a à f sur les sites régionaux.
f)
· Site dédié de l’Agence européenne pour l'environnement (AEE) : « http://prtr.ec.europa.eu) »;

· Pour la Région de Bruxelles-Capitale sur le site dédié de Bruxelles Environnement - IBGE : www.bruxellesenvironnement.be/eprtr et www.leefmilieubrussel.be/e-prtr.

· Pour la Région wallonne  sur le site dédié de la DGARNE : http://bilan.environnement.wallonie.be/sitePrtrWallon.jsp?menu=PRTRWALLON.

· Pour la Région flamande sur le site https://www.milieuinfo.be/prtr.
g)
Les sites élaborés par chacune des Régions intègrent globalement un ensemble de liens vers la base de données E-PRTR européenne, l’UNECE et l’OCDE, permettant ainsi d’accéder à la base de données d’autres parties. Par ailleurs, plusieurs liens sont faits vers des données pertinentes.


Article 7

	Énumérer les mesures législatives, réglementaires et autres prises en vue d’appliquer les dispositions de l’article 7 (prescriptions en matière de notification).

	Veuillez préciser ou déterminer selon qu’il conviendra:

	a)
En ce qui concerne le paragraphe 1, si les prescriptions en matière de notification imposées par le système national sont celles visées à l’alinéa a ou à l’alinéa b du paragraphe 1;

	b)
En ce qui concerne les paragraphes 1, 2 et 5, si c’est au propriétaire ou à l’exploitant de l’établissement qu’il appartient de satisfaire aux prescriptions en matière de notification;

	c)
En ce qui concerne le paragraphe 1 et l’annexe I, toute différence existant entre la liste des activités pour lesquelles une notification est exigée en vertu du Protocole, ou des seuils qui y sont associés, et la liste des activités et des seuils pour lesquels une notification est exigée en vertu du système national de RRTP;

	d)
En ce qui concerne le paragraphe 1 et l’annexe II, toute différence existant entre la liste des polluants pour lesquels une notification est exigée en vertu du Protocole, ou des seuils qui en découlent, et la liste des polluants et des seuils qui en découlent pour lesquels une notification est exigée en vertu du système national de RRTP;

	e)
En ce qui concerne le paragraphe 3 et l’annexe II, si pour un polluant particulier ou pour des polluants énumérés à l’annexe II du Protocole, la Partie applique un type de seuil autre que celui mentionné dans les réponses concernant l’alinéa a ci-dessus et, dans l’affirmative, pourquoi;

	f)
En ce qui concerne le paragraphe 4, l’autorité compétente chargée de recueillir les données sur les rejets de polluants de sources diffuses précisées aux paragraphes 7 et 8;

	g)
En ce qui concerne les paragraphes 5 et 6, toute différence existant entre la nature des informations que doivent fournir les propriétaires ou les exploitants en vertu du Protocole et les informations requises au titre du système national de RRTP, et si le système national repose sur des polluants particuliers (par. 5 d) i)) ou sur des déchets particuliers (par. 5 d) ii)); 

	h)
En ce qui concerne les paragraphes 4 et 7, si le registre comporte également des sources diffuses, quelles sont les sources concernées et comment leurs données peuvent être recherchées et localisées par les utilisateurs, avec un degré de désagrégation spatiale adapté; dans le cas contraire, fournir des renseignements sur les mesures prises en vue d’entreprendre la notification;

	i)
En ce qui concerne le paragraphe 8, la méthode employée pour obtenir les informations sur les sources diffuses.

	Réponse:
a)
Les prescriptions en matière de notification imposées par les trois Régions sont celles visées à l’alinéa a.
b)
Dans les trois Régions, c’est l’exploitant qui doit satisfaire aux prescriptions en matière de notification.
c)
Aucune différence n’existe dans les systèmes régional  bruxellois. En ce qui concerne la Région flamande et la Région Wallone, la liste des activités soumises au rapportage est plus étendue pour les installations PRTR.
d)
Les Régions flamande et bruxelloise appliquent la liste des polluants et les seuils du règlement CE N° 166/2006. La Région wallonne lui a ajouté des polluants et a également modifiés certains seuils de rapportage.
Ce règlement va plus loin que le protocole PRTR en exigeant :

· la notification de cinq polluants supplémentaires (octylphénols et éthoxylates d'octylphénol, fluoranthène, isodrine, Hexabromobiphényle, benzo(g,h,i)pérylène) ;

· des seuils de rejet  plus stricts pour six polluants: PCDD (dioxines), PCDF (furannes), tétrachloroéthylène, tétrachlorométhane, trichlorobenzène, trichloroéthylène et trichlorométhane ;

· les seuils des rejets d'eaux usées définis dans le règlement E-PRTR sont plus stricts pour un grand nombre de polluants que les seuils fixés dans le protocole PRTR.
e)
Non

f)
Pour la Région de Bruxelles capitale, Bruxelles Environnement – IBGE.

Pour la Région wallonne, la DGO3.
Pour la Région flamande, le Vlaamse Milieumaatschappij (VMM) ou la société publique des déchets de la Région flamande (OVAM) suivant que les données concernent respectivement les émissions atmosphériques ou dans l’eau ; ou les déchets.

g)
Soit il n’y a pas de différence (Régionet bruxelloise), soit l’ information demandée aux exploitants est plus étendue que le système PRTR (Région flamande et wallone).

Les systèmes régionaux sont basés sur des déchets particuliers (par. 5 d) ii)).
h)
En ce qui concerne la Région flamande :

· Les données relatives aux émissions dans l'air provenant de sources diffuses sont disponibles et seront affichées sur le site internet PRTR flamand en 2017.

· La déclaration des émissions diffuses dans l'eau sur le site internet PRTR flamand est en cours de développement.

· Les données concernant les déchets provenant de sources diffuses sont disponibles et sont affichées sur le site.

Concernant les Régions wallonne et de Bruxelles-Capitale, aucune source diffuse n’est actuellement intégrée dans le registre (E-)PRTR.
i)
Concernant le milieu atmosphérique, la méthodologie employée par la Région wallonne et la Région de Bruxelles-Capitale dépend des types de polluants et des sources d’émissions, les documents méthodologiques officiels sont :

· Le « BELGIUM’S GREENHOUSE GAS INVENTORY (1990-2014) National Inventory Report submitted under the United Nations Framework Convention on Climate Change and the Kyoto Protocol » pour les gaz à effet de serre.

Les émissions sont calculées par (sous-)secteur, conformément à l’approche sectorielle du CRF Reporter (programme de référence pour la soumission des inventaires à la Commission européenne (CE) et aux Nations Unies).

Pour chaque soumission d’inventaire, les taux d’activité et les facteurs d’émission permettant de calculer les émissions d’une série de polluants pour les  différents secteurs d’activité étudiés sont considérés.

· L’« Informative Inventory Report » de la « Convention on Long Range Transboundary Air Pollution CLRTAP » pour les polluants atmosphériques repris dans cette convention.

Concernant le milieu hydrique, les sources diffuses sont estimées en Région Bruxelles-Capitale sur la base d’algorithmes basés sur la formule [Emission = Activité X facteur d'émission]. Une source d'émission se décompose donc en un taux d'émission multiplié par un facteur d'émission.
La Région flamande estime les émissions diffuses atmosphériques mathématiquement selon une approche sectorielle. Les émissions diffuses dans l’eau sont estimées par modélisation (Modèle WEISS). Les données relatives aux sources diffuses de déchets sont obtenues par extrapolations sur base d’une sélection statistique d’entreprises et en faisant intervenir divers facteurs (secteurs, dimension, quantité de déchets produits, etc.).


Article 8

	Pour chaque cycle de notification depuis le dernier rapport national sur la mise en œuvre (ou depuis la date d’entrée en vigueur du Protocole), indiquer:

	a)
L’année de notification (l’année civile à laquelle se rapportent les données notifiées);

	b)
La (les) date(s) limite(s) fixée(s) aux propriétaires ou exploitants des établissements pour présenter leur rapport à l’autorité compétente;

	c)
La date à laquelle les données du registre doivent être accessibles au public, eu égard aux prescriptions figurant à l’article 8 (cycle de notification);

	d)
Si les diverses dates limites fixées aux établissements pour la notification et pour rendre les données accessibles au public à partir du registre ont été respectées dans la pratique; et, le cas échéant, les raisons des retards observés;

	e)
Si les moyens électroniques de notification ont été utilisés pour faciliter l’intégration des données requises dans le registre national et, dans l’affirmative, la proportion d’utilisation par les établissements des moyens de notification électroniques et les logiciels utilisés pour cette notification.

	Réponse:
a)
Pour la Région de Bruxelles-Capitale : de 2010 à 2014.

Pour la Région wallonne : à partir de 2010 jusqu’à 2014.
Pour la Région flamande : de 2010 à 2014.

b)
En Région Bruxelles-Capitale, l'exploitant doit fournir toutes les données nécessaires à BE-IBGE dans les six mois suivant la fin de l'année de référence.

En Région wallonne, elles doivent être fournies pour le 31 mars  suivant la fin de l'année de référence.
En Région flamande, elles doivent être délivrées pour le 15 mars suivant l’année de référence.
c)
Dans les quinze mois suivant l’année de référence.

d)
Globalement, les établissements respectent la date limite fixée, toutefois des courriers de rappel ont dû être envoyés à certains afin de rappeler cette obligation Les données ont été rendues accessibles au public dans les délais impartis.
e)
En Région de Bruxelles-Capitale, aucuns moyens électroniques de notification n’a été utilisés.
En Région wallonne, la notification est effectuée par voie électronique  via l’adresse internet : http://bilan.environnement.wallonie.be/welcome.jsp, la totalité des établissements wallons utilisant ce système.
Concernant la Région flamande, le nombre de notifications remises sous format papier ou électronique et concernant les années de référence 2010 à 2015 est exposé dans le tableau 1 (une distinction est faite en fonction du milieu (air et eau) ou déchets). La notification électronique est devenu obligatoire depuis 2012. 
Tableau 1. Nombre de fichiers IMJV sous format électronique et papier reçus pour les années 2010 à 2015 pour les émissions dans l’air, dans l’eau et les déchets émis.
Année

Emission

Nombre de documents

% papier

% électronique*
2010

Air
412
44
56
2011

Air
419

36

64

2012

Air
402
0

100

2013
Air
415
0
100
2014
Air
410
0
100
2015
Air
414
0
100
2010

Eau
774
12 
88 
2011

Eau
783
12 
88 
2012

Eau
764
0

100 
    2013
Eau
764
0
100
    2014
Eau
765
0
100
    2015
Eau
795
0
100
2010

Déchets
1258

35.7
61.3

2011
Déchets
1288
32.6
64.4
   2012
Déchets
1240
0
97
2013
Déchets
1573
0
100
2014
Déchets
1908
0
100
2015
Déchets
2032
0
100
* Estimation dans le cas des déchets




Article 9

	Décrire les mesures législatives, réglementaires et autres garantissant la collecte de données et la tenue d’archives, et instituant les méthodes utilisées pour rassembler les informations sur les rejets et les transferts, conformément aux dispositions de l’article 9 (collecte de données et tenue d’archives).

	Réponse:
· Région Bruxelles-Capitale
L'exploitant doit fournir à Bruxelles Environnement – IBGE toutes les données E-PRTR dans les six mois suivant la fin de l'année de référence. L’exploitant doit utiliser les meilleures informations disponibles pour collecter ces données afin d’en garantir la qualité. Les fichiers de données d’où ont été tirées les informations fournies doivent être conservées par l’exploitant pendant cinq années à compter de la fin de la période de référence considérée. 
Le non-respect de l’obligation de notification constitue une infraction punissable d'un emprisonnement de 8 à 12 mois et d'une amende de 2,50 à 12 500 € dans le cas d'une installation de catégorie 1 B ou d'une amende de 25 à 25 000 € dans le cas d'une installation de classe 1 A, ou par une seule de ces sanctions uniquement.

Si le procureur n'engage pas de procédure pénale, une amende administrative de 625 à 62 500 € peut être imposée.
· Région wallonne

L’obligation de notification périodique des données environnementales pour les établissements visés par le règlement E-PRTR fait l’objet de l’Arrêté du Gouvernement Wallon du 13 décembre 2007 relatif à la notification périodique des données environnementales, modifié par l’AGW du 4 juillet 2013.

L'exploitant doit fournir à la DGO3 toutes les données environnementales dans les 3 mois suivant la fin de l'année de référence. L’exploitant doit utiliser les meilleures informations disponibles pour collecter ces données afin d’en garantir la qualité. Les fichiers de données d’où ont été tirées les informations fournies doivent être conservées par l’exploitant pendant cinq années à compter de la fin de la période de référence considérée. Les Art 76 ter et 76 quater du décret du 11 mars 1999 relatif au permis d’environnement arrêtent une procédure rythmée de collecte, validation et exploitation des données environnementale. Par ailleurs, si le déclarant ne fournit pas l’information sollicitée, il est passible d’une sanction de 3ème catégorie. Toujours en l’absence de données fournies par le déclarant, l’administration préparera des données relatives à ces installations sur base des informations en sa possession.
· Région flamande
Depuis l'année de rapportage 1993, les grandes entreprises industrielles de la Région flamande ont comme obligation d’informer annuellement le Vlaamse Milieumaatschappij (VMM) lorsque leurs émissions atmosphériques dépassent un seuil déterminé, tel que défini. En 2004, les émissions annuelles atmosphériques et dans l'eau , les eaux souterraines , les déchets et les données énergétiques ont été compilées dans le rapport environnemental annuel intégré (IMJV). A partir de 2006 , cette notification a été harmonisée avec la décision EPER ( 2000/479/CE ), puis avec le règlement E-PRTR ( 166/2006/EG ) : le rapport environnemental annuel intégré (IMJV) contenant alors toutes les données nécessaires au rapportages E -PRTR et PRTR.

Le rapport environnemental annuel intégré (IMJV) de chaque société déclarante est remis par celle-ci au Departement Leefmilieu, Natuur en Energie (LNE) où les diverses parties du rapport sont réparties entre les intervenants ( VMM pour les émissions dans l'air et l'eau, l’OVAM pour les données « déchets », ... ) . Chaque institution récupère donc les données dont elle a la gestion dans le rapport environnemental annuel intégré (IMJV) et est responsable de l'évaluation et du contrôle de la qualité des données récoltées. Les données sont alors saisies dans une base de données et stockées. Ces données sur les émissions dans l'air et de l'eau , des déchets et de données d'informations sur les transferts de déchets sont alors chargées dans le module de gestion du site PRTR. Ces données font  l’objet d’un contrôle avant d’être publiées sur le site PRTR. Les données publiées peuvent être complétées ou corrigées (un trace de ces changements est toujours conservée).

La méthodologie utilisée pour identifier les entreprises PRTR est spécifique à chacun des flux (air, eau ou déchets).



Article 10

	Décrire les règles, procédures et mécanismes visant à garantir la qualité des données figurant dans le registre des rejets et transferts de polluants et ce qu’il en ressort sur la qualité des données notifiées, eu égard aux prescriptions de l’article 10 (contrôle de la qualité).

	Réponse:
Chacune des Régions a mis au point sa méthodologie propre afin de garantir la qualité des données figurant dans le rapport PRTR. Cette méthodologie étant aussi spécifique selon le domaine considéré (air, eau ou déchets). Globalement, les mesures suivantes peuvent, entre autres, être mentionnées :
· vérification de la méthode de calcul et des règles de conversion appliquées ;
· comparaison des résultats de mesures fournis avec les mesures réalisées par l’organisme responsable ;

· comparaison des facteurs d'émission utilisés à ceux cités dans la littérature,

· cohérence des déclarations avec les déclarations précédentes ;

· comparaison des données reçues avec les données disponibles sur base d’autres obligations de rapportage ou d’autres sources d’informations ;
· mise en place d’un système de contrôle qualité et d’un code de bonne pratique ;
· dans le cadre du rapportage électronique, mise en place de systèmes de contrôles au niveau de l’encodage.




Article 11

	Décrire les moyens mis en œuvre pour faciliter l’accès du public aux informations consignées dans le registre, eu égard aux prescriptions de l’article 11 (accès du public à l’information).

	Réponse:
L’accès à l’information en matière d’environnement dans les différentes Régions est régi par une législation spécifique. 
Les trois Régions permettent un accès à l’information par : 

· le site dédié de l’Agence européenne pour l'environnement (AEE) : « http://prtr.ec.europa.eu) »;

· Le portail Internet Aarhus.be qui fournit des informations générales sur la Convention d'Aarhus , y compris les contacts au niveau fédéral et régional ;
· le site dédié de la DGARNE : http://bilan.environnement.wallonie.be/sitePrtrWallon.jsp?menu=PRTRWALLON;
· le site dédié de Bruxelles Environnement - IBGE : www.bruxellesenvironnement.be/eprtr et www.leefmilieubrussel.be/e-prtr;
· le site dédié de   la Région flamande :https://www.milieuinfo.be/prtr ;
Concernant les émissions industrielles dans l'air et l'eau de la Région flamande, elles sont aussi publiées et actualisées chaque année depuis 2004 sur le site du Vlaamse Milieumaatschappij (VMM) ((https://www.vmm.be/data/imjv-databestand/imjv) . Un aperçu des émissions atmosphériques et dans l'eau (sources ponctuelles et les émissions diffuses ) est présenté dans les rapports annuels disponibles aux adresses suivantes : « http://www.vmm.be/pub/jaarverslag-lozingen-in-de-lucht-2000-2015 » et . https://www.vmm.be/publicaties/bronnen-van-waterverontreiniging-2015.

·  Les données concernant les déchets flamands étant disponibles sur le site www.ovam.be.


Article 12

	Lorsque la confidentialité d’informations consignées dans le registre est préservée, indiquer le type d’information susceptible de ne pas être rendue publique et la fréquence à laquelle des informations ne sont pas rendues publiques, eu égard aux prescriptions de l’article 12 (confidentialité). Veuillez faire part de vos observations au sujet de l’expérience acquise dans ce domaine et des difficultés rencontrées dans le traitement des demandes de confidentialité, en particulier s’agissant des prescriptions figurant au paragraphe 2.

	Réponse:
En Région wallonne et de Bruxelles-Capitale, aucune confidentialité d’informations n’a été demandée à ce jour. Toutefois, l’Article 11 (Confidentialité) du Règlement CE est applicable en Région de Bruxelles-Capitale.

Un aperçu des informations confidentielles dans le rapportage PRTR flamand est présenté dans le tableau 2 ci-dessous :
Tableau 2. Résumé des informations confidentielles par les milieux (air, eau, déchets) pour les différentes années de référence

Datatype 

Raison

Année 
Nombre d’entreprises
Domaine 

Activité

Exploitant

Article12.1.(e) données  d'un individu

2010
34
Air

7(a) Installations destinées à l'élevage intensif de volailles ou de porcs

Exploitation

2011
46
2012
57
2013
55
2014
56
Transport de déchets dangereux hors frontières  

Article 12.1.(c) informations commerciales ou industrielles
2010
126
Déchets

Tous les secteurs
2011

126

2012
171
2013
198
2014
187



Article 13

	Décrire les possibilités de participation du public à l’élaboration du système national de registres des rejets et transferts de polluants, conformément aux dispositions de l’article 13 (participation du public à l’élaboration des RRTP) et toute expérience pertinente à cet égard.

	Réponse:
L’article 12 du Règlement E-PRTR, est d’application en Région de Bruxelles-Capitale et en Région wallonne
Concernant la Région flamande, en utilisant l'URL « http://imjv.milieuinfo.be/ », les intéressés sont tenus au courant des conditions de rapportage et des nouveautés par rapport aux exigences législatives et réglementaires . Il est possible de poser des questions spécifiques ou de faire des suggestions par téléphone ou par courrier.


Article 14

	Décrire la procédure de recours légal à laquelle a accès toute personne qui estime que sa demande d’information a été ignorée ou rejetée abusivement, ou n’a pas été traitée conformément aux dispositions de l’article 14 (accès à la justice), et indiquer si cette procédure a été appliquée.

	Réponse:
Pour les trois Régions, un organe de recours est prévu pour traiter en deuxième instance à la demande du requérant les éventuels refus ou réponses tardives ou absentes aux demandes d’accès à l’information auprès de l’administration.

En dehors  de cette instance, le requérant peut faire valoir ses droits en justice devant les cours et tribunaux de l’ordre judiciaire.


Article 15

	Décrire de façon détaillée les mesures prises pour faire connaître au public le RRTP, conformément aux dispositions de l’article 15 (renforcement des capacités), notamment:

	a)
Les initiatives visant à assurer un renforcement des capacités suffisant et donner des indications appropriées pour aider les autorités et les organes publics à s’acquitter de leurs obligations en vertu du Protocole;

	b)
L’aide et les indications apportées au public pour consulter le registre national et comprendre comment utiliser les informations qui y figurent.

	Réponse:
a)
En Région Bruxelles-Capitale, Bruxelles Environnement-IBGE a fait connaître le E-PRTR via des outils de sensibilisation généraux : via son site web et une lettre d’information électronique. Une communication plus large est en cours d’étude.

En Région wallonne, la DGO3 a fait connaître le EPRTR via séminaires réunissant les stakeholders.
En Région flamande, une commission d’experts PRTR réunit toutes les autorités flamandes permettant un échange d’info et renforcement des capacités.

Par ailleurs, via le groupe de travail «PRTR» du Comité de coordination de la politique internationale de l'environnement (CCPIE), des représentants de toutes les Régions coopèrent et échangent des informations concernant le PRTR.

b)
Les données des rapportages PRTR peuvent être accessibles électroniquement instantanément et de partout. Les sites PRTR régionaux peuvent être atteint directement ou via le portail d'Aarhus. Pour des informations complémentaires, les autorités sont joignables.




Article 16

	Décrire comment la Partie a coopéré avec d’autres Parties et leur a apporté une assistance, et comment elle s’est employée à coopérer avec les organisations internationales concernées, selon le cas, en particulier:

	a)
Pour mener des actions internationales à l’appui des objectifs du Protocole, conformément aux dispositions du paragraphe 1 a);

	b)
Sur la base d’accords mutuels entre les Parties concernées, pour mettre en œuvre des systèmes nationaux aux fins du Protocole, conformément aux dispositions du paragraphe 1 b);

	c)
Pour échanger des informations au titre du Protocole en ce qui concerne les rejets et les transferts dans les zones frontalières, conformément aux dispositions du paragraphe 1 c);

	d)
Pour échanger des informations au titre du Protocole en ce qui concerne les transferts entres les Parties, conformément aux dispositions du paragraphe 1 d);

	e)
Pour apporter une assistance technique aux Parties en développement et Parties en transition en ce qui concerne les questions relatives au Protocole, conformément aux dispositions du paragraphe 2 c).

	Réponse:
a)
La Région de Bruxelles-Capitale n’a collaboré avec aucune autre partie.

La Région wallonne n’a collaboré directement avec aucune autre partie mais l’un de ses agents a exercé la fonction de président du GT des Parties jusqu’en juillet 2014 et à ce titre soutient indirectement la mise en œuvre et la promotion du Protocole.
La Région flamande participe à des forums internationaux relatifs au PRTR (OESO Task Force PRTR, UNECE PRTR Working Group, réunions E-PRTR), et contribue aux discussions et au partage d'informations pertinentes. Lorsqu'on l'interroge sur des questions spécifiques soulevées par les autres parties, la Région Flamande partage les informations disponibles sur une base ad hoc.

b)
Voir réponse sous a).

c)
Voir réponse sous a)

d)
Voir réponse sous a)

e)
Voir réponse sous a)


	Apporter toutes les observations supplémentaires pertinentes s’agissant de la mise en œuvre du Protocole ou, dans le cas de Signataires, des préparatifs en vue de la mise en œuvre. Les Parties et les Signataires sont invités à indiquer les problèmes ou les obstacles rencontrés dans la mise en place du registre, la collecte des données et leur intégration dans le registre.

	Réponse:
Une collaboration interrégionale est mise en place via un groupe de travail PRTR du CCPIE.
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